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Monsieur le Président,
En guise de réponse à votre demande afférente du 7 mars 2024, je vous prie de trouver ci-joint la 

fiche relative à l’examen de proportionnalité pour le projet de loi sous rubrique.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

La Ministre déléguée 
auprès du Premier ministre, 

chargée des Relations avec le Parlement, 
Elisabeth MARGUE
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Activité de sécurité privée (code 80.100)

Modification de la loi modifiée du 12 novembre 2002 relative aux activités 
privées de gardiennage et de surveillance afin de soumettre l'activité de 
surveillance d'événements occasionnels accueillant du public ("événementiel") 
au régime d'agrément prévu par cette loi
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L'exercice de l'activité de surveillance dite "événementiel" est soumis à l'obtention d'un 
agrément, tant en ce qui concerne l'entreprise que les agents qui exécutent sur le terrain les 
missions pour le compte de leur employeur. L'agrément est délivré après une enquête 
administrative destinée à vérifier si les dirigeants de l'entreprise et leurs agents disposent de 
l'honorabilité nécessaire. L'honorabilité de l'entreprise, s'il s'agit d'une personne morale, est 
vérifiée dans le chef des directeurs, gérants et/ou administrateurs de la personne morale.

Le projet de loi n° 8031 ne prévoit pas de titre professionnel.

L'obtention de l'agrément (réserve d'activité) visé au point 4. est uniquement requise (i) pour 
l'entreprise et (ii) pour ses agents qui exécutent matériellement les activités de surveillance 
d'événementiel sur le terrain auprès des clients de l'entreprise.
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L'obtention de l'agrément (réserve d'activité) visé au point 5. n'est soumise à 
aucune condition de nationalité ou de résidence.
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La soumission de l'activité de l'événementiel à l'agrément visé au point 4. vise à protéger:
-  les personnes, physiques et morales, qui prennent recours à une entreprise offrant des 
services de surveillance afin de sécuriser un événement accueillant du public, et
-  toutes les personnes qui participent à un tel événement.
La finalité de l'agrément consiste à écarter de ce métier les personnes qui, au vu de leurs 
antécédents policiers (procès-verbaux de police) ou judiciaires (casier judiciaire), ne 
disposent pas de l'honorabilité requise par la loi.

L'activité de surveillance dans le cadre de l'événementiel a comme finalité de contribuer 
à la dissuasion et à la prévention d'infractions pénales susceptibles d'être commises à 
l'occasion d'un événement accueillant un grand nombre de personnes (vols, 
endommagement de biens, agressions, coups et blessures, etc.) et de contribuer ainsi à 
la protection des personnes et des biens. La mesure proposée vise à réduire le risque 
que des personnes, appelées à protéger les personnes et les biens, commettent 
précisément les infractions qu'elles sont appelées à prévenir.   

L'objectif d'intérêt général de la protection des biens et des personnes est poursuivi d'une 
manière cohérente et systématique alors que toute personne souhaitant exercer cette 
activité doit être titulaire de l'agrément prévu. L'ajout de l'activité de l'événementiel à la loi 
de 2002 en cause est en outre cohérent en ce sens qu'elle est très difficile à distinguer, 
tant juridiquement que pratiquement, de deux autres activités qui sont déjà soumises à 
l'obtention d'un agrément par la même loi, à savoir celles (i) de surveillance de biens 
mobiliers et immobiliers et (ii) de protection de personnes. L'approche retenue est 
comparable à celles retenues pour d'autres professions ayant une finalité comparable, à 
savoir protéger les personnes, prenant recours à des prestataires de service 
professionnels externes, contre des atteintes aux personnes et aux biens.
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La mesure proposée est techniquement et scientifiquement neutre, et elle 
ne comporte pas d'exigences en matière de qualification.

La mesure contribuera à améliorer la concurrence sur le marché et la 
qualité de service, alors que, dans le passé, des entreprises ont allégué 
prester des services d'événementiel afin de pouvoir prester des services 
de surveillance de biens mobiliers et immobiliers, tout en n'étant pas 
titulaire de l'agrément prévu par la loi. Comme ces entreprises pouvaient 
ainsi offrir de meilleurs prix aux clients, les entreprises respectueuses de la 
loi subissaient une concurrence déloyale.
La mesure proposée ne devrait pas avoir d'impact sur la libre-circulation 
des personnes et des services.

Les dispositions existantes de portée générale ou sectorielle sont
insuffisantes pour protéger les objectifs d'intérêt général poursuivis par la 
mesure proposée, alors qu'elles ne portent pas sur les mêmes éléments 
que la loi de 2002 en cause, qui cible plus particulièrement l'honorabilité 
des personnes souhaitant prester des services privés de surveillance et 
de sécurité à travers un examen plus poussé des antécédents policiers et 
judiciaires de ces personnes. 
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Le recours à des mesures moins restrictives pour atteindre les objectifs 
d'intérêt général a été envisagé, tel que par exemple un simple régime de 
déclaration. Cependant, ces mesures ont été considérées comme étant 
insuffisantes en raison de leur caractère ex post, alors que, dans une telle 
approche, l'objectif principal de prévention et de dissuasion n'aurait pas pu 
être atteint. Seule l'approche d'un régime d'autorisation ex ante permet 
d'atteindre cet objectif.

Il n'existe pas d' "effet combiné" au sens du présent point, alors que la 
mesure proposée vise à soumettre également à un agrément une activité 
(l'événementiel) qui est très similaire à d'autres activités qui le sont déjà 
(surveillance de biens mobiliers et immobiliers, et protection de personnes).
Aucune des exigences prévues par la loi de 2022 en cause n'est 
actuellement applicable aux entreprises de l'événementiel. L'objectif 
recherché par la nouvelle mesure ne pouvait pas être atteint avec la 
réglementation existante.
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Voir la réponse fournie ci-dessus.

Il n'existe pas d'étude socio-économique ou statistique quant à la mesure 
proposée.

Luc REDING







Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau


